
  Page 1 sur 5 

AVENANT N° 9 
 
 

A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE 
L’ASSAINISSEMENT ET DE LA MAINTENANCE INDUSTRIELLE 

DU 21  MAI 2002  
 

AVENANT RELATIF A L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAI L 
 DANS L’ENTREPRISE 

 
 
 
 

PREAMBULE  
 
 
Le présent texte est conclu dans le cadre des dispositions instaurées par la loi du 31 mars 2005 
portant réforme de l’organisation du temps de travail dans l’entreprise. 
 
Il a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le dispositif du temps choisi est mis en 
œuvre afin de permettre à chaque salarié qui le souhaite d’effectuer, en accord avec son 
employeur, des heures ou des jours de travail, ci-après désignés « heures ou jours choisis », 
au-delà de la durée du travail normalement prévue. 
 
 
Article 1 – CHAMP D’APPLICATION   
 
Article 1-1 – Salariés dont le temps de travail est décompté en heures 
 
Les salariés dont le temps de travail est décompté en heures ont la faculté d’effectuer, en 
accord avec leur employeur, des heures au-delà du contingent annuel d’heures 
supplémentaires applicable dans l’entreprise ou l’établissement ou de la durée prévue par la 
convention de forfait annuel. 
 
Article 1-2 – Salariés dont le temps de travail est décompté en jours 
 
Les salariés dont le temps de travail est décompté en jours ont la faculté, en accord avec leur 
employeur, de renoncer à une partie de leurs jours de repos et de travailler au-delà du nombre 
de jours initialement prévu par la convention de forfait. 
 
 
Article 2 – MODALITES D’EXERCICE  
 
Article 2-1 – Accord écrit des parties 
 
L’employeur peut, sur demande des salariés, faire effectuer des heures ou jours choisis, sans 
solliciter l’autorisation préalable de l’inspection du travail, au-delà du contingent annuel 
d’heures supplémentaire applicable dans l’entreprise ou l’établissement ou de la durée prévue 
par les conventions de forfait annuel en heures ou en jours. 
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L’accord est formalisé dans un document contresigné des parties (ci-après «Le Document»), 
lequel précise expressément le souhait du salarié de bénéficier, sur une période donnée et dans 
les limites fixées par le présent accord, du dispositif de temps choisi, d’une part et mentionne 
le caractère volontaire de la réalisation de ce type d’heures ou de jours supplémentaires 
choisis, d’autre part 
 
Article 2-2 – Modification de l’accord intervenu entre les parties 
 
Sous réserve d’un délai de prévenance d’au moins 10 jours ouvrables, l’employeur peut 
renoncer à l’exécution de tout ou partie des heures ou des jours supplémentaires choisis dont 
le principe a été convenu.   
 
Sous réserve de respecter un délai de prévenance d’au moins 10 jours ouvrable, le salarié peut 
se rétracter et refuser d’effectuer tout ou partie des heures ou des jours supplémentaires 
choisis dont le principe a été convenu. 
 
Article 2-3 – Date d’établissement du document 
 
Pour les salariés dont le temps de travail est décompté en heures, l’accord matérialisé par Le 
Document est établi, au plus tard, le jour où la première heure choisie est effectuée au delà du 
contingent annuel d’heures supplémentaire applicable dans l’entreprise ou l’établissement ou 
de la durée prévue par la convention de forfait annuel en heures. 
 
Pour les salariés dont le temps de travail est décompté en jours, Le Document est établi, au 
plus tard, la veille du premier jour choisi travaillé au-delà de la convention de forfait annuel 
en jours. 
 
 
Article 3 – CONTINGENT D’HEURES CHOISIES  
 
Article 3-1 – Rappel du contingent conventionnel d’heures supplémentaires 
 
Il est rappelé que le contingent d’heures supplémentaires prévu à ce jour par la convention 
collective est fixé à CENT QUATRE-VINGT (180) heures. 

 
Il est également rappelé, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires à venir et 
des accords de modulation du temps de travail intervenus, que les heures supplémentaires 
réalisées dans ce cadre donnent lieu à une majoration respectivement de 25% pour les huit 
premières heures, 50% pour les heures suivantes, à l’exception de certaines entreprises de 
moins de 20 salariés, lesquelles appliquent, dans les conditions fixées par la loi, un taux de 
majoration de 10% pour les quatre premières heures. 
 
Article 3-2 – Contingent d’heures choisies pour les salariés dont le temps de travail est 
décompté en heures 
 
Le contingent annuel d’heures choisies, c'est-à-dire le nombre maximal d’heures 
supplémentaires que le salarié peut effectuer, en accord avec son employeur, au-delà du 
contingent applicable au sein de l’entreprise ou de l’établissement ou du forfait annuel, est 
fixé à CENT QUATRE-VINGT (180) heures. 
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Article 3-3 – Contingent d’heures choisies pour les salariés dont le temps de travail est 
décompté en jours 
 
Le nombre de jours de travail choisis effectués au-delà du forfait en vigueur ne doit pas avoir 
pour effet de porter atteinte à la législation applicable en matière de repos obligatoires et de 
congés payés. 
 
 
Article 4 – ENCADREMENT DES HEURES CHOISIES 
 
La réalisation d’heures supplémentaires choisies ne peut conduire un salarié à dépasser les 
durées et amplitudes maximales de travail prévues par les dispositions légales en vigueur à la 
date où lesdites heures sont effectuées. 
 
Ainsi, à titre de rappel et sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires à venir, 
l’exécution d’heures supplémentaires choisies ne doit pas avoir pour effet de porter la durée 
hebdomadaire de travail au-delà de 48 heures au cours d’une même semaine et de 44 heures 
sur une période de 12 semaines consécutives d’une part, ni de porter la durée et l’amplitude 
maximales journalières de travail au-delà des valeurs légales d’autre part. 
 
 
Article 5 – MODALITES DE PAIEMENT DES HEURES CHOISI ES 
 
Article 5-1 – Dispositif applicable aux salariés dont le temps de travail est décompté en 
heures 
 
Les heures supplémentaires choisies effectuées, en accord avec l’employeur, au-delà du 
contingent applicable dans l’entreprise ou l’établissement ou au-delà de la convention de 
forfait annuel donnent lieu à une majoration dont le taux est égal au taux appliqué aux heures 
supplémentaires dans l’entreprise ou l’établissement. 
 
Il appartient à chaque entreprise qui le souhaite, relevant du champ d’application de la 
convention collective, de négocier les majorations de rémunération des heures 
supplémentaires choisies. 
 
Ladite majoration est versée avec le salaire afférent au mois au cours duquel la ou les heures 
choisies sont effectuées. 
 
Les heures choisies effectuées n’ouvrent droit à aucun repos compensateur. 
 
 
Article 5-2 – Dispositif applicable aux salariés dont le temps de travail est décompté en 
jours 
 
Le salarié ayant renoncé, dans le cadre du dispositif du temps choisi, à une partie de ses jours 
de repos perçoit une rémunération complémentaire pour chaque jour de repos auquel il a 
renoncé. 
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Pour chaque jour supplémentaire choisi travaillé, ladite rémunération est calculée selon les 
modalités suivantes : 
 

Salaire mensuel brut de base 
Nombre mensuel moyen de jours forfaitisés 

 
Il appartient à chaque entreprise relevant du champ d’application de la convention collective 
qui le souhaite de négocier les majorations de rémunération des jours choisis. 
 
La rémunération des jours effectués dans le cadre du dispositif des heures choisies est versée 
avec le salaire afférent au mois au cours duquel le ou les jours choisis sont effectués. 
 
Les jours choisis n’ouvrent droit à aucun repos compensateur. 
 
 
Article 6 – APPLICATION DE L’ACCORD  
 
Article 6-1 – Portée – champ d’application 
 
Le présent accord s’applique sans réserve à l’ensemble des entreprises relevant du champ 
d’application défini par les articles 1-1 et 1-2 de la Convention Collective Nationale de 
l’Assainissement et de la Maintenance Industrielle. 
 
Les dispositions du présent accord ne s’appliquent pas aux accords de champ d’application 
plus restreint conclus et signés antérieurement à son entrée en vigueur. 
 
Article 6-2 – Durée 
 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 
 
Article 6-3 – Dénonciation – Révision   
 
Le présent accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires avec un 
préavis de trois mois. Les effets de la dénonciation sont ceux prévus par l’article L 132-8 du 
Code du travail. 
 
Toute demande de révision doit être portée à la connaissance des autres signataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception et accompagnée d’un avis motivé et d’un projet relatif 
aux points de la convention qu’elle propose de réviser. 
 
Les négociations débuteront le plus rapidement possible et, au plus tard, dans un délai 
maximum de deux mois après la date de réception de la demande de révision.  
 
 
Article 6-4 – Notification - Dépôt 

 
Le présent accord sera, conformément aux dispositions de l’article L.132-2-2 du Code du 
travail, notifié aux organisations syndicales représentatives. 
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Au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette notification et à défaut d’opposition, le 
présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès de la Direction Départementale du Travail, de 
l’Emploi et de la Formation Professionnelle et auprès du Secrétariat-greffe du Conseil de 
Prud’hommes de Paris dans les conditions définies par l’article L 132-10 du Code du Travail. 
 
Article 6-5 – Entrée en vigueur - Extension 
 
Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
articles L 133-8 et suivants du Code du Travail. 
 
Les dispositions du présent accord entreront en vigueur le jour suivant celui où les 
formalités de dépôts définies à l’alinéa 2 de l’article 6-4 auront été accomplies. 
 
 
Fait à Paris, le  13 novembre 2006 
 
 
La Fédération Nationale des Syndicats de l’Assainissement et de la Maintenance Industrielle 
(FNSA) pour le SNCDL – Syndicat National des Collecteurs de Déchets Liquides – et le 
SNEA – Syndicat National des Entreprises de services d’hygiène et d’Assainissement. 
 
 
 
 
La Fédération Générale des Transports et de l’Equipement (FGTE-CFDT) 
 
 
 
 
La Fédération des Syndicats CFTC « Commerce, Services et Force de Vente » (CSFV) 
 
 
 
La Fédération de l’encadrement de la distribution de l’eau et de l’assainissement CGC (FDEA 
– CFE – CGC) 
 
 
 
La Fédération Nationale des Syndicats de Transports CGT 
 
 
 
 
La Fédération Force Ouvrière du Transport (CGT-FO) 
 
 
 
 


